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PRÉFET DU GARD

Direction départementale
de la protection des populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
attribuant l'habilitation sanitaire  à  monsieur Thomas BONNAFE  

Assistant vétérinaire

Le Préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 203-1,L 241-6, L 241-L 241-11,R
203-3, R 203-4, R 203-9, et R 203-10 ;

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu  l'arrêté  n°  30-2018-03-27-010  du  27  mars  2018  donnant  délégation  de  signature  et  mandat  de
représentation à M. Claude COLARDELLE, directeur départemental de la protection des populations ; 

Vu  la  demande  présentée  par  monsieur  DE  POOTER  Robert,  numéro  d'Ordre  11004,  domicilié
professionnellement  à  la  clinique  vétérinaire  des  4 Pattes  –  43 route  de Nîmes  – 30540 MILHAUD ,
vétérinaire déclarant le vétérinaire assistant ;

Considérant que monsieur Thomas BONNAFE, vétérinaire assistant, numéro d’Ordre provisoire (carte
verte) 30916 remplit les conditions permettant l'attribution de l'habilitation sanitaire ;

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations,

ARRÊTE

Article 1er 

L'habilitation sanitaire  prévue à l’article  L.  203-1 du code rural  et  de  la  pêche maritime  susvisé  est
attribuée  pour  la  période  s’étalant  du  25/05/2020  au  25/10/2020  à  monsieur  Thomas  BONNAFE,
assistant vétérinaire ;

Article 2 

L'habilitation  ainsi  attribuée  concerne  les  animaux  de  compagnie.  Monsieur  Thomas  BONNAFE
s’engage à respecter les prescriptions techniques et administratives de mise en œuvre des mesures de
prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative ;
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Article 3

Monsieur  Thomas  BONNAFE  pourra  être  appelé  par  le  préfet  du  département  d'exercice  pour  la
réalisation  d'opérations  de  police  sanitaire  relatives  aux dangers  sanitaires  de  première  et  deuxième
catégorie. 

Article 5

Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire  entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime. 

Article 6

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  auprès  de  la  juridiction  administrative  territorialement
compétente dans les deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Gard.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Article 7

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil
des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

NÎMES, le 9 juillet 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

 Pour le directeur départemental de
la protection des populations,

La cheffe de service,

Florence SMYEJ
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PRÉFET DU GARD
Direction départementale
des territoires et de la mer
Service eau et risques

Unité milieux aquatiques et ressource en eau Nîmes, le 08/07/2020
Affaire suivie par : Siegfried CLOUSEAU
Tél. : 04 66 62 62 49
Courriel : siegfried.clouseau@gard.gouv.fr

ARRETE INTERDEPARTEMENTAL N° 

mettant fin à la mission d'organisme unique de gestion collective 
de l'irrigation agricole dans le sous-bassin amont de la Cèze

Le préfet du Gard 

Chevalier de la Légion 
d’honneur

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du 
Mérite

Le préfet de l’Ardèche

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du 
Mérite

Vu la  directive  n°  2000-60  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L 211-1 à 211-3, R211-71 à R211-
74, R 211-111 à 211-117, et R 214-31-1 à R 214-31-5;

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma  Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône
Méditerranée,

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2010209-0002 du 28 juillet 2010 classant le bassin versant de
La Cèze en Zone de Répartition des Eaux (ZRE),

Vu l’arrêté interdépartemental du 30 mars 2015 portant désignation d'un organisme unique
de gestion collective de l'irrigation agricole dans le sous-bassin amont de la Cèze, modifié le
21 mars 2017,

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu les résultats de l'étude sur les volumes prélevables menée sur le bassin versant de la Cèze
notifiés en date du 22 septembre 2015,
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Vu le plan de gestion quantitative de la ressource en eau du bassin versant de la Cèze validé
par le comité de rivière Cèze le 3 juillet 2018, et approuvé par le préfet le 28 décembre
2018,

Vu le dossier de demande d’autorisation unique pluriannuelle pour les prélèvements à usage
d'irrigation déposé par l'organisme unique de gestion collective (OUGC) Cèze amont déposé
au guichet unique de l'eau du Gard le 30 mars 2018,

Vu le courrier émis par le DDTM du Gard le 17 juillet 2018, demandant les compléments
nécessaires à l'instruction du dossier de demande d'autorisation pluriannuelle susmentionné,

Vu le courrier émis par la chambre d'agriculture du Gard, reçu le 23 janvier 2019, informant
de la mise en suspens de sa mission d'OUGC,

Vu la réunion du 2 mai 2019, entre la chambre d'agriculture du Gard, et la DDTM du Gard,

Vu le courrier signé le 9 janvier 2020 par le préfet du Gard, constatant la défaillance de la
mission d'organisme unique, annonçant la fin de la mission d'organisme unique et invitant la
chambre d'agriculture du Gard à présenter ses observations, en application de l'article R211-
116 du code de l'environnement,

Vu l'absence  d'observation  émise  par  la  chambre  d'agriculture  sur  la  fin  de  mission
d'organisme unique,

Vu l'avis émis par la DDT de l'Ardèche sur la fin de mission d'organisme unique,

Vu l'avis émis par la DDT de Lozère sur la fin de mission d'organisme unique,

Considérant que  le  bassin  versant  de  « La  Cèze »  est  classé  au  SDAGE  Rhône-
Méditerranée en bassin versant en déséquilibre quantitatif sur lequel des actions relatives
aux prélèvements sont nécessaires pour l’atteinte du bon état ;

Considérant que  l’étude  de  détermination  des  volumes  prélevables  a  confirmé  que  les
prélèvements sont supérieurs à la disponibilité de la ressource en eau durant les mois de juin
et juillet ;

Considérant que,  le  plan  annuel  de  répartition  proposé dans  la  demande d’autorisation
unique  pluriannuelle  pour  les  prélèvements  à  usage  d'irrigation,  déposé  par  l'organisme
unique de gestion collective (OUGC) Cèze amont déposé au guichet unique de l'eau du Gard
le  30  mars  2018,  ne  permet  pas  d'inscrire  le  territoire  dans  une  trajectoire  de  retour  à
l'équilibre quantitatif de la ressource en eau, et constitue une non compatibilité avec les
dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône
Méditerranée,
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Considérant que, en l'absence de réponse à la demande de compléments émise le 17 juillet
2018  dans  les  délais  impartis,  le  dossier  de  demande  d'autorisation  pluriannuelle  de
prélèvement pour irrigation a fait l'objet d'une opposition au titre de l'article R181-34 du
code de l'environnement,

Considérant que  le  rejet  de  cette  demande  d'autorisation  pluriannuelle  constitue  une
défaillance de l'organisme unique de gestion collective de l'irrigation agricole dans le sous-
bassin amont de la Cèze,

Considérant que l'organisme unique de gestion collective de l'irrigation agricole dans le
sous-bassin amont de la Cèze n'a pas émis d'observation après la fin de mission annoncée
par le préfet le 9 janvier 2020,

Considérant qu’en application de l’article R211-116 du code de l’environnement, il doit
être mis fin aux missions confiées à la chambre d'agriculture du Gard, en tant qu'organisme
unique de gestion collective de l'irrigation agricole dans le sous-bassin amont de la Cèze,

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRÊTE

Article  1  er   -  Fin  des  missions  confiées  à  l'organisme  unique  chargé  de  la  gestion
collective     :

Il est mis fin aux missions confiées à la chambre d'agriculture du Gard, représentée
par sa présidente, en tant qu'organisme unique de gestion collective des prélèvements en eau
pour  l'irrigation  agricole,  au  sens  des  articles  L211-3  et  R211-112  du  code  de
l'environnement, sur le périmètre de gestion correspondant au bassin versant de la Cèze en
amont  du  pont  de  Tharaux,  classé  en  Zone  de  Répartition  des  Eaux  par  arrêté  inter-
préfectoral du 28 juillet 2010.

Article  2  -  Abrogation  de  l'arrêté  inter-départemental  n°2015-SEI-GDR-002  du  30
mars 2015 modifié     : 

L’arrêté  inter-départemental  n°2015-SEI-GDR-002  du  30  mars  2015  modifié,
portant désignation d'un organisme unique de gestion collective de l'irrigation agricole dans
le sous-bassin amont de la Cèze, est abrogé.
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Article 3   -   Notification, Publicité

Le présent arrêté est notifié à la chambre d'agriculture du Gard.

En vue de l'information des tiers :
• il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État des départements

du Gard, de la Lozère et de l'Ardèche ; une copie en est déposée dans les mairies de
chacune des communes comprises dans le  périmètre de gestion correspondant au
bassin  versant  de  la  Cèze  en  amont  du  pont  de  Tharaux,  classé  en  Zone  de
Répartition des Eaux par arrêté inter-préfectoral du 28 juillet 2010, et peut y être
consultée ;

• un extrait est affiché dans chacune de ces mairies pendant un délai minimum d'un
mois.

• un  avis  mentionnant  le  présent  arrêté  est  publié,  par  les  soins  du  préfet
coordonnateur du Gard, et aux frais de la chambre d'agriculture du Gard, dans les
journaux ; Midi Libre, Dauphiné, Lozère Nouvelle, de diffusion dans le périmètre de
gestion susmentionné.

Une copie du présent arrêté est également adressée à :
• M le président du conseil départemental du Gard
• Mme la présidente du conseil départemental de la Lozère
• M le président du conseil départemental de l’Ardèche
• Mme la présidente de la chambre d’agriculture du Gard
• Mme la présidente de la chambre d’agriculture de la Lozère
• M le président de la chambre d’agriculture de l’Ardèche
• M le délégué régional de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse,
• M le préfet coordonnateur du bassin Rhône Méditerranée,
• M le préfet du Gard,
• Mme la préfète de Lozère,
• M le préfet de l'Ardèche,
• M le sous-préfet d'Ales,
• M le sous-préfet de Largentière, 
• Mme la sous-préfete de Florac,
• M le président du comité de rivière de la Cèze,
• M le président de l’Établissement Public Territorial de Bassin AB CEZE
• M  le  chef  du  service  départemental  de  l’office  français  de  la  Biodiversité  des

départements du Gard, de la Lozère et de l'Ardèche,

Article 5 - Voies et délais de recours

En application du code des relations du public avec l'administration (CRPA) et du
code de justice administrative (CJA),  la  présente décision  peut  être  déférée au Tribunal
Administratif de Nîmes dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1
et 5 du CJA :
• par la  chambre d'agriculture du Gard, représentée par sa présidente en exercice dans un

délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 
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• par  les  tiers,  personnes  physiques  ou  morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs
groupements,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  à  l'article  L211-1  du  code  de
l'environnement  dès  lors  qu'ils  démontrent  leur  intérêt  à  agir,  sans  délai  à  compter  de
l'affichage ou de la publication de cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 -     Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  la  secrétaire  générale  de  la
préfecture de l'Ardèche, le secrétaire général de la préfecture de la Lozère, le sous-préfet
d'Ales, le sous-préfet de Largentière, la sous-préfete de Florac, le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer du Gard, le Directeur Départemental des Territoires de la Lozère,
le  Directeur  Départemental  des  Territoires  de  l'Ardèche,  le  Directeur  Régional  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Occitanie, la Directrice Régionale de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes, les services
départementaux  de  l'office  français  de  la  biodiversité  des  départements  du  Gard,  de  la
Lozère et de l'Ardèche, les Brigades de gendarmerie concernées, les maires des communes
comprises dans le périmètre de gestion susmentionné,  sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le préfet du Gard,

SIGNÉ

Didier LAUGA

La préfète de la Lozère,

SIGNÉ

Valérie HATSCH

Le préfet de l’Ardèche,

SIGNÉ

Françoise SOULIMAN

5/5

DDTM du Gard - 30-2020-07-08-002 - ARRETE INTERDEPARTEMENTAL 
mettant fin à la mission d'organisme unique de gestion collective 
de l'irrigation agricole dans le sous-bassin amont de la Cèze

52



DDTM du Gard

30-2020-07-09-002

Arrêté mettant en demeure M. Delpuech Thomas, Cap de

Côte, 30440 Sumène, de procéder à la mise en conformité

des remblais réalisés sur la parcelle A548 sur la commune

de Sumène
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DDTM du Gard

30-2020-07-09-003

Arrêté mettant en demeure solidairement l’entreprise

SERRA, représentée par son gérant, 3 rue de la prairie

30120 Avèze, et l’entreprise TRIAIRE,  représentée par

son gérant, route des pommiers 30120 Aveze, de procéder

à la mise en conformité des remblais réalisés sur la parcelle

A548 sur la commune de Sumène
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DDTM du Gard

30-2020-07-06-007

arrêté PC 03029815A0003 PROROGATION n° 1

arrêté de prorogation du permis de construire n° 03029815A0003  déposé par SAS IOTA SOL

pour la réalisation d’une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de ST SÉBASTIEN

D'AIGREFEUILLE

DDTM du Gard - 30-2020-07-06-007 - arrêté PC 03029815A0003 PROROGATION n° 1 65



DDTM du Gard - 30-2020-07-06-007 - arrêté PC 03029815A0003 PROROGATION n° 1 66



DDTM du Gard - 30-2020-07-06-007 - arrêté PC 03029815A0003 PROROGATION n° 1 67



DDTM du Gard

30-2020-07-03-006

arrêté PC 14915C0006-M01

arrêté de permis de construire modificatif n° 14915C0006-M01 déposé par SASU PV CHATEAU

LOCOYAME pour la réalisation d’une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de LIRAC
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DDTM du Gard

30-2020-07-07-001

Arrêté portant ouverture d’enquête publique unique

préalable à l'autorisation environnementale requise au titre

des articles L181-10 et R181-35 à 38 du code de

l’environnement, concernant le lotissement La Veraison

sur la commune de TAVEL
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 

Service eau et risques

Dossier suivi par :
Véronique COLMANT/Stéphanie GRILLERE

 04 66 62  64 52 /63 56
veronique.colmant  @gard.gouv.fr  / stephanie.grillere@g  ar  d.gouv.fr  
ddtm-gueau@gard.gouv.fr

Nîmes, le 07 juillet 2020

A r r ê t é  n °  

Portant ouverture d’enquête publique unique préalable à l'autorisation environnementale
requise au titre des articles L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant

le lotissement La Veraison sur la commune de TAVEL

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement ;

VU l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 relative à la consultation du public ; 

VU l’ordonnance n°  2020-560 du 13 mai  2020 précisant  que les  enquêtes  publiques
peuvent reprendre depuis le 31 mai 2020 selon les modalités adaptées, respectant les
consignes de sécurité édictées par les autorités sanitaires ; 

VU l’arrêté ministériel  du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de  
l’affichage de l’avis d’enquête publique mentionné à l’article R123-11 du code de 
l’environnement ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 portant délégation de  
signature à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer 
(DDTM) du Gard ;

VU la circulaire du préfet du Gard en date du 8 juin 2020 relative aux mesures sanitaires
à mettre en œuvre dans le cadre des enquêtes publiques ; 

VU la décision n°2020-AH-AG01 du 14 mai 2020 de M. André HORTH, directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de
signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la mer du
Gard, relative à l’arrêté sus-visé ;
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VU la demande d'autorisation environnementale au titre de l’article L181-1 du code de
l’environnement  présentée par  Monsieur  VIAUD Jean-Claude Roger  agissant  en
qualité de maître d’ouvrage, déposée à la direction départementale des territoires et
de la mer en date du 06/09/2019 et enregistrée sous le numéro 30-2019-00325 ;

VU la  procédure  d’autorisation  environnementale  conduite  par  la  direction
départementale  des territoires  et  de la  mer dans  le  respect  des  prescriptions  des
articles R181-16 et suivants du code de l’environnement ;

VU l’article L123-6 du code de l’environnement désignant le préfet du Gard comme
autorité chargée d’ouvrir et d’organiser l’enquête publique unique ;

VU le dossier d’enquête publique unique comprenant les pièces au titre des procédures
et portant autorisation environnementale au titre de l’autorisation loi  sur l’eau et
l’absence d’opposition au titre du régime d’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU l’obligation de conduire une enquête unique imposée par l’article L181-10 du code
de l’environnement ;

VU la  liste  départementale  d’aptitude  aux  fonctions  de  commissaire  enquêteur  du
département du Gard pour l’année 2020 ;

VU la  décision  modificative  n° E20000029  /  30  du  28/05/2020 du  Tribunal
Administratif de Nîmes portant désignation d’un commissaire enquêteur chargé de
conduire l’enquête publique unique ;

VU la  concertation  effectuée  avec  le  commissaire  enquêteur  pour  l’organisation  de
l’enquête publique unique ;

CONSIDERANT la  pandémie  de  COVID19  et  les  mesures  sanitaires  relatives  à  la
protection du public dans le cadre de la participation aux enquêtes publiques ;

sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard :

ARRÊTE

ARTICLE 1

Il est procédé à l’ouverture d’une enquête publique unique d’une durée de 15 jours
consécutifs sur le territoire de la commune de TAVEL,

du lundi 17 août 2020 9h00 au mercredi 1er septembre 2020 17h00 inclus

Cette enquête porte sur :
• la demande d’autorisation environnementale présentée par  Monsieur VIAUD Jean-

Claude Roger pour le lotissement La Veraison sur la commune de TAVEL,

ARTICLE 2

 Le projet  consiste  en l’aménagement  d’un lotissement  de 7 lots  d’une emprise
foncière totale de 5.244 m² sur la commune de Tavel.
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La fourniture de renseignements et de dossiers (aux frais des demandeurs) peut être
demandée à :

Monsieur VIAUD Jean-Claude Roger
135 chemin de Chantegrillet 30126 LIRAC
Mél : j-c.viaud@orange,fr                   Tel : 06 82 43 57 07

Au terme de l’enquête publique unique, pourra être adoptée par le préfet du Gard :
une décision d’autorisation environnementale ou de refus au titre du code l'environnement.

ARTICLE 3

Le  commissaire  enquêteur  désigné  par  le  tribunal  administratif  de  Nîmes  est
Monsieur Daniel DUJARDIN.

ARTICLE 4

Le registre d’enquête ainsi que le dossier complet d’enquête publique unique, comportant
les pièces :

• au titre de la demande d’autorisation environnementale (autorisation loi sur l’eau, et
absence d’opposition au titre du régime d’évaluation des incidences Natura 2000)

sont  déposés  en  mairie  de  TAVEL (182  Rue  Saint-Vincent,  30126  Tavel  Mél :
mairietavel@wanadoo.fr,  heures d’ouverture :  du lundi  au jeudi  de 09h00 à 12h00 et  de
14h00 à 18h00, le vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 et le samedi de 10h00 à
12h00) afin que toutes les personnes intéressées puissent prendre connaissance des dossiers
aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie concernée ainsi que sur le site internet
dédié.

Un accès informatique est mis à la disposition du public, gratuitement pendant les
heures d’ouverture de la mairie de TAVEL par Monsieur VIAUD Jean-Claude Roger, au
moyen d’un poste informatique sur lequel le public peut consulter le dossier d’enquête.

Dans le cadre de la consultation du public par voie électronique et en application
des articles L 123-12 et 13 du code de l’environnement, le dossier est également consultable
sur le site des services de l’État dans le Gard. 
L’adresse de ce site est : 
http://www.gard.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Procedures-loi-sur-l-eau/Tavel-
Lotissement-La-Veraison

Les personnes qui le souhaitent peuvent également transmettre leurs observations et
propositions  sur  l’adresse  électronique :  lotissement-la-veraison-tavel@mail.registre-
numerique.fr

Ces observations  et  propositions  sont  accessibles  au public  sur  le  site  internet :
https://www.registre-numerique.fr/lotissement-la-veraison-tavel pendant  toute  la  durée  de
l’enquête
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ARTICLE 5

La commune de TAVEL est désignée comme siège de l’enquête. Les observations
et  propositions  du  public  sont  consignées  sur  le  registre  d’enquête  ouvert  à  cet  effet,  à
feuillets non mobiles, côtés et paraphés par le commissaire enquêteur. Les observations et
propositions qui sont adressées par écrit à l’attention de monsieur le commissaire enquêteur,
en mairie de Tavel sont annexées au registre cité ci-dessus.

Le  commissaire  enquêteur  reçoit  en  personne,  les  observations  du  public  aux
permanences fixées aux dates, heures et lieux suivants :

Date des permanences
Heures des

permanences
Lieux des permanences

‘17/08/2020 de 9h00 à 12h00 mairie de Tavel

‘01/09/2020 de 14h00 à 17h00 mairie de Tavel

ARTICLE 6 :  Détail des mesures sanitaires mises en œuvre par le demandeur pendant
toute la durée de l’enquête publique, sous le contrôle du commissaire enquêteur ;

• la désinfection des lieux avant et après utilisation,
• l’affichage des consignes,
• la mise en place d’un écran transparent à l’accueil, et entre le commissaire enquêteur

et le public,
• l’organisation  de  files  d’attente  et  du  filtrage  (limiter  le  nombre  de  déposants)

pendant les permanences pouvant nécessiter la présence d’un préposé,
• la  matérialisation  de  la  distanciation  physique  en  salle  d’attente  et  en  salle  de

permanence,
• la  mise  à  disposition  de  masques,  de  gants,  de  gel  hydroalcoolique,  pour  les

personnes qui en seraient dépourvues,
• la  gestion  quotidienne  des  actes  relatifs  à  l’enquête,  avec  les  mesures  barrières

(consultation  du  dossier,  gestion  du  registre  papier,  réception  des  documents  et
courriers, communication dépositions au commissaire enquêteur, …)

• prise de rendez-vous avec le commissaire enquêteur en ligne à partir du site internet
dédié à l’enquête publique, un créneau horaire devant toutefois rester disponible pour
les personnes ne disposant pas d’un rendez-vous,

• à défaut, privilégier les prises de rendez-vous par courriel (adresse dédiée à l’enquête
publique).

Durant la permanence physique du commissaire enquêteur, il est recommandé de prévoir :
• des entretiens individuels (ou 2 personnes maxi sur demande motivée) ;
• la réception des associations sur rendez-vous spécifique, hors permanences, et, le cas

échéant, sous forme d’une audioconférence ou d’une visioconférence ;
• des modalités complémentaires aux permanences présentielles, pour dialoguer avec le

commissaire  enquêteur  pendant  une permanence téléphonique spécifique (jours  et
horaires  prédéfinis) :  communication  audio  par  une ligne  téléphonique dédiée,  ou
communication  vidéo  en  utilisant  les  plateformes  participatives  gratuites  ou
simplement appel vidéo sur téléphone portable. Dans ce cas le commissaire enquêteur
transcrira une déposition orale.
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ARTICLE 7

L’arrêté  d’ouverture  d’enquête  publique  unique  est  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture du Gard. Une information est faite par l’affichage de l’arrêté
préfectoral et de l’avis d’ouverture d’enquête en mairie de Tavel.

ARTICLE 8

En conformité avec l’article R181-38 du code de l’environnement, la commune de
Tavel est appelée à donner son avis sur la demande d’autorisation environnementale, dès
l’ouverture de l’enquête publique.

Ne pourront  être  pris  en  considération  que  les  avis  exprimés  sous  forme  d’une
délibération au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre d’enquête.

ARTICLE 9

Conformément à l’article R123-11 du code de l’environnement, un avis au public
faisant  connaître  l’ouverture  de  l’enquête  est  publié  par  les  soins  de  la  direction
départementale des territoires et de mer du Gard en caractères apparents, quinze jours au
moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci, dans au
moins deux journaux paraissant dans le département du Gard.

Ces numéros  de  journaux  sont  fournis  au  commissaire  enquêteur  par
Monsieur VIAUD Jean-Claude Roger avant la clôture de l’enquête.

Cet avis est publié, en outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, par
voie d’affiches et,  éventuellement,  par tout  autre procédé en usage dans la  commune de
Tavel.  L’accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire de la commune
concernée  qui  doit  en  justifier  par  un  certificat.  Ce  certificat  d’affichage  est  fourni  au
commissaire enquêteur avant la clôture de l’enquête.

Il est procédé par les soins de Monsieur VIAUD Jean-Claude Roger, à l’affichage,
quinze jours au moins avant le début de la procédure d’enquête et pendant toute sa durée et
sauf impossibilité matérielle justifiée du même avis sur les lieux du projet,  ou en un lieu
situé  au  voisinage  des  aménagements,  ouvrages  ou  travaux  projetés,  visibles  de  la  voie
publique, conformément à l’arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions
de  l'affichage  de  l'avis  d'enquête  publique  mentionné  à  l'article  R.  123-11  du  code  de
l'environnement.  Il  est  justifié  de  l’accomplissement  de  cette  formalité  par  un  certificat
d’affichage ou un constat d’huissier.

Cet  avis  est  également  publié  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  du  Gard :
www.gard.gouv.fr

ARTICLE 10

A l’expiration du délai fixé à l’article 1 ci-dessus, le registre d’enquête est clos et
signé par le commissaire enquêteur.

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur rencontre, dans un
délai  de huit  jours,  le  responsable du projet,  plan ou programme et  lui  communique les
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de huit

5 / 6
89 rue Wéber – 30907 NIMES CEDEX

Tél : 04.66.62.62.00 – Fax : 04.66.23.28.79 – www.gard.gouv.fr

DDTM du Gard - 30-2020-07-07-001 - Arrêté portant ouverture d’enquête publique unique préalable à l'autorisation environnementale requise au titre des
articles L181-10 et R181-35 à 38 du code de l’environnement, concernant le lotissement La Veraison sur la commune de TAVEL 76



jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur du registre d'enquête et
des documents annexés.

Le pétitionnaire dispose d’un délai de quinze jours pour répondre aux observations.

A l’issue de cette concertation, le commissaire enquêteur établit un rapport unique
et consigne séparément ses conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes publiques
initialement  requises,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L123-6  du  code  de
l’environnement  en  précisant  si  elles  sont  favorables,  favorables  sous  réserve  ou
défavorables.

Conformément  aux  obligations  des  articles  R  123-18  et  suivants  du  code  de
l’environnement,  le  commissaire  enquêteur  transmet  à  la direction  départementale  des
territoires et de la mer du Gard (SER/ Guichet unique de l'eau) le dossier complet, le rapport
relatant le déroulement de l’enquête, les conclusions motivées, après avoir revêtu de son visa
toutes  les pièces qui le composent,  dans un délai  de trente jours à compter de la fin de
l'enquête.

Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur sont remis à la
direction départementale des territoires et de la mer du Gard qui en assure la diffusion :
– sur support papier en 3 exemplaires 
– au  format  numérique  comprenant  le  rapport  et  ses  annexes,  les  conclusions  motivées
faisant apparaître la mention signée.
Le commissaire enquêteur transmet une copie du rapport et  des conclusions motivées au
président du tribunal administratif.

Le rapport et les conclusions motivées que le commissaire enquêteur est tenu de
rendre dans les délais sus-visés, sont mis à la disposition du public à la mairie de TAVEL,
ainsi  qu’à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  mer  du  Gard  (service  eau  et
risques) ainsi que sur le site internet de la préfecture www.gard.gouv.fr pendant une période
d’un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

ARTICLE 11

Les  frais  d’affichage  et  d’insertion  du  présent  arrêté,  l’indemnisation  du
commissaire enquêteur et de mise en œuvre des mesures sanitaires destinées à la protection
du public, ainsi que tous autres frais auxquels peut donner lieu l’instruction de la demande,
sont à la charge de Monsieur VIAUD Jean-Claude Roger.

ARTICLE 12

Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  monsieur  le  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, monsieur le maire de la commune de
Tavel sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation
P/le directeur départemental des territoires
et de la mer du Gard et par délégation
l’adjoint au chef du service eau et risques

Jérôme GAUTHIER
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DDTM du Gard

30-2020-07-08-005
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publique concernant le permis de construire n° 030 221 19

C0020 déposé par GDSOL 10 pour la réalisation d’une

centrale photovoltaïque au sol sur la commune de

ROQUEMAURE

arrêté portant ouverture et organisation d’une enquête publique concernant le permis de

construire n° 030 221 19 C0020 déposé par GDSOL 10 pour la réalisation d’une centrale

photovoltaïque au sol sur la commune de ROQUEMAURE
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DDTM du Gard

30-2020-07-06-006

ARRETE PREFECTORAL

Mettant en demeure la commune d’Uzès représentée par

son Maire en exercice de procéder à la mise en conformité

les travaux réalisés sans autorisation au titre du code de

l’environnement  concernant la ZAC de Mayac sur la

commune d’Uzès
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PRÉFET du GARD

Direction départementale
des territoires et de la mer
Service eau et risques
Affaire suivie par: Frédéric RIBIÈRE
Tél : 04 66 62 62 56
Mél : frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL

Mettant en demeure la commune d’Uzès représentée par son Maire en exercice de procéder à la
mise en conformité les travaux réalisés sans autorisation au titre du code de l’environnement

concernant la ZAC de Mayac sur la commune d’Uzès

Le préfet du Gard,

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la  directive  2000/60/CE  du  parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature
à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM30) ;

Vu  la  décision  n°2020-AH-AG01  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale en date du 14 mai 2020 ;

Vu l'arrêté  du préfet coordonnateur de bassin  du 03 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin
Rhône Méditerranée ;

Vu  la réunion du 11 janvier 2013 qui s’est déroulée à la DDTM du Gard en présence du
service eau et milieux aquatiques, du service d’aménagement territorial du Gard Rhodanien et
des représentants de la Mairie d’Uzès ;
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Vu l’avis favorable de la commune reçu le 16 juin 2020 dans le délai de 15 jours qui lui est
réglementairement imparti sur le projet d’arrêté de mise en demeure qui lui a été transmis ;

Considérant que lors de la réunion sus-visée, le maire de la commune d’Uzès s’est engagé à
déposer un dossier de régularisation (procédure d’autorisation) pour l’intégralité de la ZAC de
Mayac sur la commune d’Uzès ;

Considérant qu’a ce jour aucune demande de régularisation n’a été déposée ;

Considérant que les mesures compensatoires liées à la gestion des eaux pluviales mises en
service  par  la  commune  maître  d’ouvrage  de  l’aménagement  de  la  ZAC de  Mayac  sont
insuffisantes pour compenser les aggravations liées à l’imperméabilisation des terrains de la
ZAC de Mayac ;

Considérant  que  ces  faits  constituent  un  manquement  aux  obligations  imposées  au
propriétaire/gestionnaire  de  l'ouvrage  désigné  ci-dessus,  susceptibles  d’accroitre  le  risque
d’inondation des enjeux situés à l’aval ;

Considérant  qu’en application de l’article 171-7 du Code de l’environnement du code de
l’environnement, « indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque
des  installations  ou  ouvrages  sont  exploités,  des  objets  et  dispositifs  sont  utilisés  ou  des
travaux,  opérations,  activités  ou  aménagements  sont  réalisés  sans  avoir  fait  l'objet  de
l'autorisation, de l'enregistrement, de l'agrément, de l'homologation, de la certification ou de la
déclaration requis en application des dispositions du présent code, ou sans avoir tenu compte
d'une opposition à déclaration, l'autorité administrative compétente met l'intéressé en demeure
de régulariser sa situation dans un délai qu'elle détermine. Elle peut, par le même acte ou par
un acte distinct, suspendre le fonctionnement des installations ou ouvrages, l'utilisation des
objets et dispositifs ou la poursuite des travaux, opérations, activités ou aménagements jusqu'à
ce qu'il ait été statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation, d'enregistrement,
d'agrément, d'homologation ou de certification, à moins que des motifs d'intérêt général et en
particulier la préservation des intérêts protégés par le présent code ne s'y opposent. L'autorité
administrative peut, en toute hypothèse, édicter des mesures conservatoires aux frais de la
personne mise en demeure. L'autorité administrative peut, à tout moment, afin de garantir la
complète exécution des mesures prises en application des deuxième et troisième alinéas du
présent I :

1° Ordonner le paiement d'une astreinte journalière au plus égale à 1 500 € applicable à partir
de la notification de la décision la fixant et jusqu'à satisfaction de ces mesures. L'astreinte est
proportionnée  à  la  gravité  des  manquements  constatés  et  tient  compte  notamment  de
l'importance du trouble causé à l'environnement. Les deuxième et dernier alinéas du 1° du II
de l'article L. 171-8 s'appliquent à l'astreinte ;

2° Faire procéder d'office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à
l'exécution des mesures prescrites. 
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S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou si la demande
d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée, ou
s'il  est fait opposition à la déclaration, l'autorité administrative ordonne la fermeture ou la
suppression des installations ou ouvrages, la cessation de l'utilisation ou la destruction des
objets  ou  dispositifs,  la  cessation  définitive  des  travaux,  opérations,  activités  ou
aménagements  et  la  remise  des  lieux  dans  un  état  ne  portant  pas  préjudice  aux  intérêts
protégés par le présent code. 

Sauf en cas d'urgence, et à l'exception de la décision prévue au premier alinéa du I du présent
article,  les  mesures  mentionnées  au  présent  article  sont  prises  après  avoir  communiqué à
l'intéressé les éléments susceptibles de fonder les mesures et l'avoir informé de la possibilité
de présenter ses observations dans un délai déterminé.

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1 : Intervenant et prescriptions

La commune d’Uzès représentée par son Maire en exercice sis – Mairie d’Uzès, 1 place du
Duché, 30700 Uzès est mise en demeure de procéder à la mise en conformité de la ZAC de
Mayac au titre de l’article L214-3 du Code de l’environnement et des aménagements réalisés
sur  la  Zac de Mayac au  titre  de  la  gestion  des  eaux pluviales  et  de ruissellement  sur  la
commune d’Uzès

La mise en conformité consiste à déposer une demande d’autorisation environnementale en
application  de  l’article  L181-1  du code de  l’environnement  et  obtenir  validation  de  cette
demande à l’issue de la procédure d’instruction réglementaire. A noter que cette demande
devra notamment démontrer après compensation, l’absence d’impact de ces travaux vis-à-vis
du risque inondations sur les enjeux existants et  proposer des mesures de réduction et  de
compensation relatives à la gestion des eaux pluviales et de ruissellement.

Article 2 : délai de mise en œuvre

• Le dépôt du dossier de régularisation (autorisation environnementale) doit intervenir
dans les 6 mois à compter de la signature du présent arrêté ;

• L’instruction de la demande de régularisation est de au minimum 9 mois, mais ne peut
excéder 16 mois à compter du dépôt de la demande ;

• La commune d’Uzès disposera d’un délai de 12 mois pour mettre en conformité les
ouvrages  de  compensations  à  compter  de  la  signature  de  l’arrêté  d’autorisation
environnementale de la ZAC de Mayac.

La mise en conformité devra être achevée dans un délai maximal de 3 ans après la signature
du présent arrêté.

Article 3 : sanctions

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté la commune d’Uzès est passible des
sanctions  administratives  prévues  à  l’article  L171-8-II  du  code  de  l’environnement
(consignation des sommes, exécution d’office, amende administrative, astreinte) ainsi que des
sanctions pénales prévues par les articles L173-1 et suivants du même code.
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Article 4 : Notification

Le présent arrêté est notifié à la commune d’Uzès représentée par son Maire en exercice sis –
Mairie d’Uzès, 1 place du Duché, 30700 Uzès
En vue de l'information des tiers :

• il sera publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département
du Gard ; une copie en sera déposée en mairie d’Uzès, et pourra y être consultée ;

• un extrait sera affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 : Voies et délais de recours

En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du
code  de  justice  administrative  (CJA),  la  présente  décision  peut  être  déférée  au  Tribunal
Administratif de Nîmes dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de
publicité du présent arrêté.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 6 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur de la citoyenneté et de la légalité de
la  préfecture du Gard,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer du Gard,  le
commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie d’Uzès

A Nîmes, le 06/07/2020

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation
le directeur départemental

des territoires et de la mer du Gard
SIGNÉ

André HORTH
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DDTM du Gard

30-2020-07-07-003

ARRETE PREFECTORAL portant prescriptions

complémentaires, au titre de l’article L.181-14 du code de

l’environnement, à l’arrêté n°2004-127-11 du 6 mai 2004,

concernant les opérations liées à la valorisation des

ressources issues du traitement des eaux usées de la station

de traitement de Nîmes Ouest sur la commune de NIMES

présenté par la communauté d’Agglomération de Nîmes

Métropole
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PRÉFET DU GARD

Direction départementale
des territoires et de la mer

Nîmes, le 07/07/2020
Service eau et risques

Unité milieux aquatiques et ressource en eau

ARRETE N° 

Portant prescriptions complémentaires, au titre de l’article L.181-14 du code de
l’environnement, à l’arrêté n°2004-127-11 du 6 mai 2004, concernant les opérations liées

à la valorisation des ressources issues du traitement des eaux usées de la station de
traitement de Nîmes Ouest sur la commune de NIMES

présenté par la communauté d’Agglomération de Nîmes Métropole

Le Préfet du Gard 
chevalier de la Légion d’honneur

Vu  la  directive  européenne 91/271/CEE du 21 mai  1991 relative  au  traitement  des  eaux
résiduaires urbaines (ERU) ;

Vu  la  directive  n°  2000-60  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code civil ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non
collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de
DBO5 ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision
des zones sensibles au titre du traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-
Méditerranée ;

Vu l'arrêté ministériel du 10 novembre 2009 fixant les règles techniques auxquelles doivent
satisfaire les installations de méthanisation soumises à autorisation en application du titre Ier
du livre V du code de l'environnement ; 
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Vu l’arrêté ministériel  du 20 avril  2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées de compostage soumises à enregistrement sous la rubrique n° 2780 ; 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et
fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à  déclaration  en
application  des  articles  L.  214-1  à  L.  214-3  du  code  de  l'environnement  et  relevant  des
rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743
du 29 mars 1993 modifié ; 

Vu l’arrêté  du Préfet Coordonnateur de Bassin  du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône
Méditerranée pour la période 2016-2021 ;

Vu le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Vistre, nappes Vistrenque et
Costières, approuvé le 14 avril 2020 par arrêté préfectoral ;

Vu l’arrêté préfectoral N° 2008-193-7 du 11 juillet 2008 relatif à la lutte contre les bruits de
voisinage ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Didier LAUGA, en qualité de préfet du Gard ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2004-127-11 du 6 mai  2004, déclarant  d’utilité  publique,  rendant
cessible et autorisant la mise aux normes et l’extension d’une station d’épuration, le rejet des
eaux usées après traitement et le transfert des effluents du site de Nîmes Centre au site de
Nîmes ouest, sur la commune de Nîmes, complété par l’arrêté préfectoral n°2011046-0014 du
15 février 2011 fixant des prescriptions complémentaires à l’arrêté n°2004-127-11;

Vu les règlements du Plan de Prévention du Risque inondation (PPRI) sur la commune de
Nîmes, approuvé par arrêté préfectoral le 28 février 2012 et modifié le 4 juillet 2014, et du
PPRI du Vistre, approuvé le 04 avril 2014 ;

Vu le récépissé de déclaration du 3 décembre 2007 relatif  au prélèvement  effectué sur la
station d'épuration de Nîmes Ouest ;

Vu le dossier portant à la connaissance du préfet le projet de valorisation des ressources
issues du traitement des eaux usées de la station de Nîmes Ouest, située sur la commune de
Nîmes,  déposé par la communauté d’agglomération de Nîmes Métropole en date du 27
septembre 2019 ;

Vu la demande de compléments adressée au déclarant en date du 18/12/2019 ;

Vu les  informations  complémentaires  au  dossier  fournies  en  réponse,  reçues  en  date  du
31/01/2020,  complétées  par  les  additifs  des  24/03/2020,  14/04/2020,  15/04/2020  et
28/04/2020 ;

Vu l’attestation  établie  par  l’architecte  du  projet,  M.  Laurent  DUPORT,  en  date  du  20
décembre 2019, certifiant que le projet prend en compte dans sa conception les prescriptions
de hauteur imposées par le règlement du PPRI approuvé sur la commune de Nîmes ;
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Vu l’argumentaire à dire d’expert, rédigé sous la responsabilité de M. Patrice BRETAUD,
expert  en  hydraulique  urbaine  d'ARTELIA  Marseille, justifiant  l'absence  d'impact  des
aménagements prévus sur la dynamique de crue en l’absence d’étude hydraulique préalable ;

Vu l’avis du SDIS du Gard, reçu en date du 27/02/2020 ;

Vu l’absence d’avis émis par l’agence régionale de Santé;

Vu l’avis  de  l’Unité  Inter-Départementale  Gard-Lozère  de  la  direction  régionale  de
l’écologie, de l’aménagement et du logement (DREAL) Occitanie, Subdivision Déchets,
reçu en date du 10/04/2020 ;

Vu le rapport de la direction départementale du territoire et de la mer du Gard au  conseil
départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et  technologiques,  daté  du
30/04/2020,

Vu l'avis émis par le CODERST en date du 13/05/2020,

Vu le courrier en date du 19/05/2020 adressé au pétitionnaire pour observation sur le projet
d’arrêté modificatif ;

Vu l’avis émis par le pétitionnaire en date du 16/06/2020 ;

Considérant  que  le  projet  est  compatible  avec  les  dispositions  du  schéma  directeur
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et n’est pas de nature à
compromettre le bon état écologique et chimique de la masse d’eau de surface concernée par
le  rejet,  qui  est  "Le Vistre  de  sa  source  à  la  Cubelle  ",  n°FRDR133  et  la  masse  d’eau
souterraine " Alluvions anciennes de la Vistrenque et des Costières ", n°FRDG101 ;

Considérant que les modifications  demandées par rapport  à l’arrêté préfectoral du  6 mai
2004 ne sont pas de nature à remettre en cause les performances de la station de traitement
des eaux usées de Nîmes Ouest au regard des objectifs de qualité du milieu récepteur, sous
réserve du respect de prescriptions complémentaires ;

Considérant que  les  installations  projetées  présentent  les  même  dangers  et  les  mêmes
nuisances potentielles que leurs homologues classées ICPE, et que seule l’origine des boues
traitées les différencie administrativement ;

Considérant qu'il  convient  de  préserver  les  nappes  de  la  Vistrenque  et  des  Costières,
identifiées dans le SDAGE Rhône Méditerranée comme stratégiques pour l'alimentation en
eau potable des populations ;

Considérant que les mesures liées à la gestion des eaux pluviales, et à la compensation des
volumes soustraits à l'expansion des crues restent à préciser ;

Considérant qu’à ce titre, et  afin de garantir les dispositions essentielles de sécurité et un
niveau  de  nuisances  maîtrisé  correspondant  au  référentiel  actualisé  définissant  les
performances des nouvelles installations de compostage et de méthanisation vis-à-vis de la
protection de l’environnement, les prescriptions techniques de l’arrêté du 12 août 2010, relatif
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aux prescriptions générales applicables aux installations classées de méthanisation relevant du
régime  de  l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2781-1  de  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l'environnement, et de l’arrêté du 20 avril 2012,
relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations  classées  de  compostage
soumises  à  enregistrement  sous  la  rubrique  n°  2780,  doivent  être  appliquées  par  le
bénéficiaire dans le cadre de la présente autorisation ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE
 

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation

Le bénéficiaire de l’autorisation est la Communauté d’Agglomération de Nîmes Métropole, 3,
rue du Colisée, 30947 NIMES Cedex 9, représentée par son président.

Article 2 : Objet de l’autorisation

Le bénéficiaire est autorisé, en application de l’article L 214-3 du code de l’environnement et
sous réserve de la réalisation et du respect des prescriptions énoncées aux articles suivants, à
réaliser les opérations suivantes :

2-1. Modification de la file eau et de la file boues de la station de traitement des eaux
usées (STEU) de Nîmes Ouest en vue de la production, du traitement et de l’injection de
biométhane dans le réseau GRDF :

Les travaux modifiant les installations existantes comprennent :

● la démolition des ouvrages existants suivants :

• File eau : lit bactérien, décanteur primaire, ancienne cuve de chlorure ferrique,
• File boues : digesteur, bâche de stockage, gazomètre, torchère,
• cuve à fuel,
• local chaufferie

● la réhabilitation des ouvrages existants suivants :

• poste de relevage intermédiaire,
• Mycet, réutilisé en ouvrage de rétention du digestat,

● la construction des nouveaux ouvrages suivants :

• la  mise  en  place  d’un  nouveau  traitement  primaire,  avec  la  construction  de  deux
décanteurs lamellaires en amont des bassins d’aération prolongée, 

• la construction d’un nouveau bâtiment technique regroupant notamment les ouvrages
et équipements liés à l’homogénéisation des boues, le pompage des boues vers la digestion, la
recirculation  au  travers  des  digesteurs  pour  maintien  en  température,  la  ventilation  et  la
désodorisation, et les aménagements ponctuels associés des installations existantes,  

• l’aménagement  de  l’étape  de  gestion  des  graisses  reprenant  les  graisses  internes
provenant de l’étape de dessablage-déshuilage existante et les graisses externes réceptionnées
sur le site,

• la construction d’une unité de méthanisation (production,  traitement  et injection de
biométhane dans le réseau GrDF), comprenant :
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 une bâche amont de stockage de boues épaissies,

 un digesteur, 

 une bâche aval de stockage de boues digérées,

 un gazomètre, 

 une torchère, 

 un skid d’épuration du biogaz, 

 un poste d’odorisation et d’injection, 

 les installations de désodorisation associées aux nouveaux ouvrages ;

• la reprise de la compensation liée à la création, sur le site de la STEU, de nouvelles
surfaces imperméabilisées et de volumes supplémentaires soustraits à l’expansion des crues
suite  à la construction de nouveaux bâtiments,  déduction faite  des volumes gagnés par la
démolition de bâtiments existants, et liée au remblai d’une partie des bassins de compensation
existants,  après  validation  du  service  en  charge de  la  police  de  l'eau  selon  les  modalités
décrites dans l'article 7-II-1.
• l’aménagement paysager du site.

Après modifications, les installations de la STEU comprennent     :

- Un process file eau  , comprenant : 

• un prétraitement composé de :

- un pré-dégrillage de maille 70 mm,

- 2 files de prétraitement en parallèle :

File 1 :
- un relevage par vis de capacité 3000 m³/h, 
- un 1er point de prélèvement d’échantillons d’effluents arrivant en entrée de station 
équipé d’un préleveur automatique, 
- un dégrillage de maille 20 mm,
- un point d’injection des apports extérieurs et des retours en tête de station (point  
SANDRE A7), positionné en aval du point de prélèvement en entrée de station de telle

manière que tout mélange avec les apports extérieurs soit exclu,
- 2 dessableurs-dégraisseurs en parallèle de capacité unitaire 1500 m³/h,
- un by-pass vers la canalisation de by-pass générale de la station,
- un tamisage à 3 mm ; 

File 2 :
- un poste de relevage d’une capacité de 1000 m³/h pour le relevage des effluents vers 
le  prétraitement,  équipé  d’une  pompe  de  crue  de  1000  m³/h  déversant  dans  la  
canalisation de by-pass général de la station,
- un débitmètre sur la canalisation de relevage,
- un dégrillage de maille 20 mm,
- un 2nd point de prélèvement d’échantillons arrivant en entrée de station équipé d’un 
préleveur automatique d’échantillons,
- un dessableur-dégraisseur,
- un tamisage à 3 mm,

- les refus de dégrillage et de tamisage sont compactés et stockés en benne sur site avant
évacuation vers un site de traitement des ordures ménagères,
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- le traitement in situ des graisses et des sables comprend :

➢ pour les graisses :
- des bâches de réception et de stockage des graisses internes et externes,  
- une bâche d’homogénéisation des graisses, avant digestion avec les boues primaires 
et biologiques,

➢ pour les sables :
- le traitement des sables sur l’unité de lavage des produits de curage de réseaux,
- le stockage des sables traités sur site avant valorisation ou évacuation vers des sites 
de traitement ou de stockage des déchets,  

• un poste de relevage en aval du prétraitement, équipé d’un préleveur d’échantillons et de
2 pompes en fonctionnement + 1 en secours, de capacité unitaire de 2000 m³/h, et muni d’une
sur-verse rejetant dans la canalisation de by-pass général de la station ; 

• un traitement primaire (T1) composé de :

- 2 ouvrages décanteurs lamellaires primaires de débit maximal unitaire 2000 m³/h,  
les  boues  décantées  extraites  sont  dirigées  vers  l’épaississeur  hersé  en  aval ;  les  
décanteurs sont couverts et le ciel gazeux et l’air du local de traitement primaire sont 
désodorisés,

- un système piloté de by-pass partiel du traitement primaire,

• un ouvrage de répartition vers les deux files de traitement biologique,

• un traitement biologique par aération prolongée (T2), composé de :

- 2 bassins biologiques en chenaux annulaires de capacité unitaire 20 600 m³ pour un 
volume  total  de  41  200  m³,  comportant  chacun  une  zone  d’anoxie  et  une  zone  
d’anaérobie,

- un traitement biologique du phosphore,

- un dégazeur répartiteur,

- 2 clarificateurs de 53 m de diamètre utile (vitesse au miroir ≤ 0,8 m/h),

- un poste de recirculation-extraction des boues,

-un ouvrage de répartition en sortie des clarificateurs, équipé d’un préleveur 
d’échantillons et d’un by-pass du traitement tertiaire de traitement des MES,

• un traitement tertiaire (T3), composé de : 

- un traitement physico-chimique du phosphore par injection de chlorure ferrique au  
niveau des deux bassins de traitement biologique, complétant le traitement biologique 
du phosphore réalisé en T2 ;

- 3 files d’abattement des MES résiduelles en sortie de clarificateur, fonctionnant en  
parallèle :

– 2 ouvrages de coagulation, floculation et décantation lamellaire physico-chimique, 

– un système de filtration composé de 8 bio-filtres tertiaires, muni d’une canalisation 
de trop-plein des boues tertiaires équipée d’un dispositif de détection de surverse, 

• un canal de comptage Venturi des effluents traités (point SANDRE A4), équipé d’un
dispositif de mesure permettant de comptabiliser et d’enregistrer en continu les débits traités,
et d’un dispositif de prélèvement automatique d’échantillons réfrigéré et isotherme,
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• un canal de comptage Venturi des eaux provenant du by-pass général de la station ,
récupérant à la fois :

- les eaux brutes rejetées au niveau du déversoir en tête de station et au niveau de la surverse
du poste de relevage de la 2ème file de prétraitement par la pompe de crue,

- les eaux rejetées au niveau du by-pass situé en sortie des dessableurs-déshuileurs de la file 1
des prétraitements,

- les eaux écrêtées au niveau du trop-plein du poste de relevage intermédiaire,

- les eaux déversées par le trop-plein de la bâche à boues tertiaires.

En l’absence de possibilité d’aménagement de dispositifs distincts de mesure normalisée des
eaux partiellement traitées et  des eaux brutes rejetées en tête de station, compte tenu de la
configuration  hydraulique  des  canalisations  existantes,  ce  point  de  mesure  est  considéré
alternativement  comme  by-pass  intermédiaire (point  SANDRE A5)  en  l’absence  d’eaux
brutes  provenant du déversoir en tête de station et de la surverse du poste de relevage de la
2ème file de prétraitement,  et comme déversoir en tête de la station (point SANDRE A2),
lorsque les  effluents qui y sont déversés comprennent un mélange d’eaux brutes et d’eaux
partiellement  traitées.  Une estimation  de la  répartition  entre  les  volumes  issus  des  points
SANDRE A2 et A5 est faite, par exemple par la mise en place d’un dispositif télésurveillé
permettant de vérifier l’existence de déversements d’eaux brutes et donc de qualifier le rôle
du point de mesure. 

Ce  canal  de  comptage est  équipé  d’un  débitmètre  électromagnétique  permettant  de
comptabiliser et d’enregistrer en continu les débits déversés et connecté à un dispositif  de
télésurveillance  avec  alerte  de  l’exploitant,  et  d’un  préleveur  automatique  d’échantillons,
avant rejet dans le Vistre,

• deux canalisations de rejet distinctes pour les eaux traitées et les eaux by-passées dans
le Vistre via le Vallat de Treille.

- Un process file boues, comprenant : 

• des bâches de réception et de stockage des graisses externes, dimensionnées pour un
volume de pointe de 15 m³/j et un pompage de reprise des graisses asservies par une sonde de
niveau ; 
• un épaississement séparé des deux types de boues produites par le décanteur primaire et
la file biologique :

– un  épaississement  gravitaire  des  boues  primaires  issues  du  traitement  par  
décantation, par épaississeur Hersé, 
– un épaississement sur table d’égouttage des boues biologiques issues du traitement 
par boues activées;

• une bâche d’homogénéisation pour le mélange des boues avec les graisses internes et
externes, d’un volume de 580 m³, équipée d’un dispositif de mesure de niveau ; la bâche est
agitée, couverte, ventilée et désodorisée,
• un défilasseur sous pression assurant le tamisage des boues, équipé d’un by-pass, les
refus générés sont stockés dans une benne avant évacuation vers un site de traitement des
ordures ménagères,
• une bâche de collecte des boues traitées de 10 m³ alimentant le digesteur, 
• un digesteur du mélange boues-graisses de type anaérobie mésophile, d’une capacité de
5 500 m³, 
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• une bâche à boues digérées de 580 m³, dans laquelle sont également injectées les boues
issues du traitement tertiaire ; la gaine d’extraction de l’air vicié de la bâche est équipée d’un
détecteur de méthane, couplé à une alarme sonore et visuelle et au démarrage automatique de
la ventilation ATEX vers l’atmosphère,
• une géo-membrane étanche, installée sous les radiers du digesteur et de la bâche à boues
digérées,  assurant  l’étanchéité  des  deux  ouvrages  et  le  stockage des  éventuelles  fuites  de
digestat, le volume restant étant drainé par des conduites vers le bassin de rétention (ancien
Mycet), 
• 3 centrifugeuses pour la déshydratation des boues, abritées avec la préparation polymère
dans  l’atelier  de  déshydratation  situé  au  niveau  de  la  plateforme  de  compostage  (PFC)
attenante avant compostage des boues dans cette même plateforme de compostage.

- Une file biogaz, comprenant :

• un  gazomètre  souple  de  1190  m³  relié  à 2  pots  de  purge  raccordés  à  une  garde
hydraulique ; le gazomètre est équipé de 2 ventilateurs de soufflage (1+1 de secours installé)
secourus par un groupe électrogène, d’un clapet taré de maintien en pression avec détecteur de
CH4, d’un dispositif de mesure du niveau de la membrane intérieure pour le calcul du volume
de biogaz stocké et d’une garde hydraulique avec détection de niveau pour la protection des
membranes contre une surpression éventuelle du réseau de biogaz,

• une torchère haute d’au moins 6,5 m dimensionnée pour un débit  maximum de 428
Nm3/h, équipée de :

- une mesure de débit,
- un arrêt flamme,
- un détecteur de présence de flamme,
- une mesure de température,
- une trappe d’échantillonnage pour contrôle des fumées,

• un poste évolutif d’épuration du biogaz, dimensionné pour traiter un débit jusqu’à une
valeur  d’équipement  de  démarrage  de  165  Nm³/h  de  biogaz,  extensible  à  210  Nm³/h,
comprenant : 

-  un  analyseur  de  gaz  et  un  système  de  contrôle  commande  avec  automate  
programmable, supervision et télétransmission,

- des soufflantes,

-  un  pré-traitement  par  4  filtres  à  charbon  actif,  dimensionnés  pour  traiter  une  
production de biogaz de 165 Nm³/h extensible à 210 Nm³/h,

- des compresseurs et des membranes de séparation du biogaz, 

• un poste d’odorisation et d’injection dans le réseau GrDF.

- Des aménagements annexes, comprenant :

• le raccordement aux différents réseaux collectifs  d’eaux nécessaires aux installations
(eau potable, eau usée du site, eau pluviale),
• un réseau d’eau chaude alimentée par un échangeur eau/eau sur l’eau traitée, 3 pompes à
chaleur et  un échangeur sur les compresseurs à gaz,  pour le chauffage du digesteur et  du
nouveau bâtiment technique, 
• un réseau de biogaz,
• les raccordements électriques et à la télésurveillance des différents ouvrages,
• des locaux techniques d’exploitation abritant les armoires de commande,
• un groupe électrogène,
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• un  bâtiment  technique  regroupant  notamment  les  ouvrages  et  équipements  liés  à
l’homogénéisation des boues, la bâche de stockage des graisses, le pompage des boues vers la
digestion, la recirculation au travers du digesteur pour maintien en température, la ventilation
et la désodorisation,
• un bâtiment technique abritant la décantation primaire,
• un local « machines » du traitement tertiaire,
• un local abritant les tables d’égouttage des boues biologiques,
• un local de déshydratation des boues,
• la réhabilitation et la réutilisation du Mycet existant en bassin de rétention étanche des
boues, ainsi que des eaux d’extinction en cas d’incendie, 
• une clôture fermée avec portail d’accès.

2.2. Optimisation de la plateforme de compostage (PFC)     :

La plateforme de compostage s’étend sur un site d’environ 3 ha, implanté sur les parcelles
n°147 et 166 de la section KE.  Destinée à traiter exclusivement les boues issues de la station
de  traitement  des  eaux  usées  de  Nîmes  Ouest,  elle  constitue  à  ce  titre  un  élément
complémentaire de la filière de traitement des boues de la STEU.

Les travaux d’adaptation de la plateforme de compostage, sans augmentation de capacité ni
modification de périmètre du site existant, comprennent :

● la couverture de la zone de fermentation avec désodorisation de l’air extrait,
● la mise en place de biofiltres pour le traitement de l’air vicié,
● la création d’un réseau enterré de caniveaux d’alimentation en air et de collecte des 

lixiviats,

Après  modifications,  les  installations  de  la  plateforme  de  compostage  (PFC)
comprennent     :

• un bâtiment couvert et fermé de 1500 m², comprenant un atelier de déshydratation, une
zone de stockage et de mélange des boues et un atelier mécanique ; le bâtiment est équipé de
ventilateurs de brassage au faîtage avec renvoi de l’air vicié vers le biofiltre,

• un bâtiment  couvert  de 2 208 m²,  abritant  la zone de fermentation constituée de 12
andains ventilés ; le bâtiment est fermé et équipé de portes à empilement rapides pour chaque
andain ; l’ensemble des airs « process » et « bâtiment » sont aspirés et traités par biofiltre, 

• un biofiltre d’environ 900 m³ sur une surface de 540 m² pour le traitement de l’air vicié ;

• une surface aménagée, étanchéifiée en enrobé, délimitée en différentes zones pour les
besoins du process de compostage : 

- une zone de stockage de déchets verts d’environ 1130 m²,
- une zone de criblage, par trommel de maille 20 mm, et de maturation du compost

d’environ 2100 m²,
- une zone de stockage du compost fini d’environ 1600 m²,

• un système de  ventilation  de  process  sous  les  andains,  via  un  réseau de  caniveaux
aérauliques enterré,

• une gestion des eaux de la PFC :

– les eaux pluviales de voirie ainsi que les eaux d’égouttage issues du process de
compostage et du bâtiment de réception/mélange sont collectées et dirigées par un réseau de
collecte vers des bassins de stockage dédiés, à l’exception d’une partie des eaux de toiture du
bâtiment de réception/mélange qui sont dirigées directement dans un fossé au milieu naturel.
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Les eaux de toiture du nouveau bâtiment de fermentation sont collectées et dirigées vers le
nouveau bassin de compensation et ainsi séparées des eaux d’égouttage liées au process de
fermentation dirigées vers le bassin existant de stockage des lixiviats. Les bassins de stockage
sont ensuite vidangés par pompage et les eaux relevées en tête de la STEU. Une partie des
eaux  de  voirie  est  recyclée  dans  le  process  de compostage afin  d’humidifier  le  compost,
l’excédent retournant sur la STEU ; 

– les lixiviats des andains de fermentation (effluents en fermentation et sous le
biofiltre ) sont collectés par le nouveau réseau enterré de caniveaux aérauliques, pour être
renvoyés dans le bassin de stockage étanche des lixiviats existant ; ces effluents liquides sont
séparés de l’air par un système de siphons ;

– un préleveur permet d’échantillonner les effluents produits et retournés en tête
de station. 2 bilans par mois sont réalisés (DCO, MES, NH4, NTK) pour évaluer les charges
de retour en tête de station ; 

– en cas d’incendie sur la PFC, les eaux d’extinction sont dirigées vers le bassin
de lixiviat étanche de 1020 m³, dont la sortie est alors déconnectée et ces eaux sont analysées
puis envoyées en tête de station si besoin. 

Article 3 :  Nomenclature

En référence à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en
application  des  articles  L214-1  à  L214-6  du  code  de  l’environnement,  les  rubriques
concernées par les travaux de modification des installations listés à l’article 2 du présent arrêté
figurent dans le tableau suivant : 

Rubrique Installations ouvrages travaux
et activités

Régime Justification

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou 
temporaires issus d’un forage, 
puits ou ouvrage souterrain dans 
un système aquifère, à 
l’exclusion de nappes 
d’accompagnement de cours 
d’eau, par pompage, drainage, 
dérivation ou tout autre procédé, 
le volume total prélevé étant :
2° Supérieur à 10 000 m³/an mais
inférieur à 200 000 m³/an

Modification
Déclaration

Rabattement temporaire de la 
nappe lors de l'exécution des 
travaux, avec un débit  estimé 
entre 500 et 2000 m³/j, dans la 
limite des volumes déjà 
autorisés
L’aquifère considéré est : 
« Alluvions anciennes de la 
Vistrenque et des Costières ». 

2.1.1.0. Stations d’épuration des 
agglomérations d’assainissement 
ou dispositifs d’assainissement 
non collectif devant traiter une 
charge brute de pollution 
organique au sens de l'article R 
2224-6 du code général des 
collectivités territoriales :
1° Supérieure à 600 kg de DBO5

Modification
Autorisation

Capacité nominale non 
modifiée après travaux mais 
modification des ouvrages ;
capacité de traitement 
temporairement réduite 
pendant la phase transitoire 
des travaux où seule la file 2 
(traitement biologique sans 
décantation primaire) est en  
fonctionnement
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2.1.5.0. Rejet  d’eaux  pluviales  dans  les
eaux douces superficielles ou sur
le  sol  ou  dans  le  sous-sol,  la
surface  totale  du  projet,
augmentée  de  la  surface
correspondant  à  la  partie  du
bassin  naturel  dont  les
écoulements  sont interceptés par
le projet étant :
2°  Supérieure  à  1  ha,  mais
inférieure à 20 ha

Modification
Déclaration

Augmentation de la surface 
imperméabilisée : + 0,15 ha
Surface totale du périmètre 
STEU+PFC = 9,5 ha

2.2.3.0. Rejet dans les eaux de surface, à
l’exclusion  des  rejets  visés  aux
rubriques 4.1.3.0, 2.1.1.0, 2.1.2.0
et 2.1.5.0:
1°Le  flux  total  de  pollution
étant :
b) Compris entre les niveaux de
référence R1 et R2 pour l’un au
moins  des  paramètres  qui  y
figurent

Déclaration

Si impossibilité de réinjection,
rabattement des eaux de nappe

durant le chantier et rejet en
eaux superficielles :  débit
maximum estimé de 2000

m³/j :
Dépassement du seuil R1 pour

2 composés : 
- Azote total : 6,4 kg/j>1,2
kg/j (seuil R1) et < 12 kg/j

(seuil R2)
- AOX : 24 g/l > 7,5 g/l (seuil

R1) et < 25 g/l (seuil R2) 

3.2.2.0. Installations,  ouvrages,  remblais
dans  le  lit  majeur  d'un  cours
d'eau : 
1°  Surface  soustraite  supérieure
ou égale à 10 000 m²

Modification
Autorisation

Modifications après travaux :
STEU : 18 598 m², soit 
- 7 m² par rapport à l’existant,
PFC : 4263 m², soit + 2778 m² 
par rapport à l’existant,
Total : surface soustraite 
totale après travaux : 22861 
m² soit + 2771 m² par 
rapport à l’existant,
Surface faisant obstacle à 
l’expansion des crues 
augmentée de 13,8 % avec 
besoin de reconstituer des 
volumes de compensation 
situés dans l’emprise du projet

3.3.1.0. Assèchement,  mise  en  eau,
imperméabilisation,  remblais  de
zones  humides  ou de marais,  la
zone  asséchée  ou  mise  en  eau
étant :
2°  Supérieure  à  0,1  ha,  mais
inférieure à 1 ha.

Déclaration
Destruction de 0,156 ha de 
zone humide en partie Est du 
site
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Article 4 :  Surveillance de l’impact des opérations autorisées sur l’environnement

4.1. Surveillance des eaux souterraines     :

4.1.1.  Surveillance de la qualité des eaux souterraines :

Le suivi de la qualité des eaux souterraines est effectué par un organisme extérieur au niveau
de 4 piézomètres,  dont 2 existants  avant les travaux (Pz1, Pzexp),  situés  sur le site de la
STEU, et 2 supplémentaires, qui sont mis en place sur le site de la plateforme de compostage
(PFC), l’un en amont hydrogéologique général, en limite nord-est de la PFC, et l’autre en aval
immédiat de la PFC et en amont de la STEU, selon le plan de localisation présenté dans le
dossier.

Les modalités de ce suivi sont décrites ci-après : 

En phase travaux : 

Un suivi renforcé de la qualité des eaux souterraines est réalisé, à raison d’1 prélèvement par
trimestre  sur les MES et  sur les  hydrocarbures,  au niveau des  piézomètres  Pz1 et  Pzexp,
jusqu’à la fin des travaux. 

En cas de constatation de pollution des eaux souterraines, la transmission de l’information
vers l’agence régionale de santé, le service chargé de la police de l’eau et l’agence de l’eau
destinataires  est  immédiate,  et  un  bilan  complet,  portant  sur  les  paramètres  listés  au
paragraphe suivant, est réalisé.

En phase exploitation : 

Le suivi est réalisé par prélèvement semestriel (basses et hautes eaux) selon la norme NFX 31-
620 partie 2, et porte a minima sur les paramètres suivants : HCT C5-C40, éléments-traces
métalliques, paramètres azotés (NO2, NO3, azote total),  paramètres phosphorés, DCO. Les
résultats sont transmis à l’agence régionale de santé, au service chargé de la police de l’eau et
à l’agence de l’eau.

4.1.2.  Surveillance du niveau de rabattement de la nappe pendant les travaux :

Un contrôle du débit  pompé et un suivi du niveau piézométrique en amont et en aval du
chantier, au niveau des 4 piézomètres décrits au paragraphe 4.1.1. du présent arrêté, est réalisé
a  minima  2  fois  par  an  (hautes  et  basses  eaux),  pendant  toute  la  durée  des  travaux  de
rabattement de la nappe. 

4.2. Surveillance de la qualité des eaux superficielles (Vistre)     :

En phase travaux : 

Pendant toute la période des travaux précédant la mise en service de la décantation primaire
lamellaire,  un suivi renforcé de la qualité des eaux réceptrices est  mis en place, selon les
modalités  suivantes :

- le suivi de la qualité des eaux du Vistre est assuré par l’exploitant sur les points de
contrôles existants en amont et en aval des rejets de la STEU :  

• Point 1 : Le point la Bastide en amont du rejet de la sortie de la station 

• Point 2 : Le point Moulin de Vedel en aval du rejet de la sortie de la station 

 - la périodicité de ce suivi est fixée à 2 fois par mois, ce qui est doublé par rapport au
suivi en phase exploitation ;
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- les paramètres analysés sont : température, pH, conductivité, O2 dissous, saturation
O2, MES, DBO5, DCO, NH4, NO2, NO3, azote total, phosphore total, PO4.

En phase exploitation : 

Le protocole du suivi de la qualité des eaux du Vistre sur les points de contrôle existants en
amont et en aval des rejets de la STEU prescrit par l’arrêté du 4 mai 2004 est poursuivi de
manière  identique  (périodicité  mensuelle,  paramètres  suivis)  après  la  mise  en  service  des
nouvelles installations.

4.3. Surveillance des niveaux sonores :

Un  contrôle  du  respect  des  niveaux  sonores  admissibles   dans  les  Zones  à  Emergence
Réglementée et aux limites de propriété (en 2 points, aux coins Sud-ouest et Nord-est) définis
selon les périodes réglementées (jour, nuit, dimanches et jours fériés) est réalisé a minima 1
fois tous les 3 ans.

4.4. Surveillance de la qualité de l’air :

Un système de surveillance interne des émissions de gaz H2S est mis en place à disposition de
l’exploitant.  Il  consiste  à  réaliser  un  suivi  en  temps  réel  de  l’empreinte  olfactive  des
installations, il comprend :

-  la mise en place d’un réseau de 20 capteurs de mesure des composés  odorants
(détection  de  H2S  –  composés  soufrés  traceurs  de  l’activité  de  la  station)  disposés  dans
l’enceinte de la station et sur la plateforme de compostage,

-  l’exploitation/visualisation  des  données  mesurées  en  temps  réel  (données  de
surveillance des capteurs et panache de dispersion en temps réel), couplées aux données d’une
station météo,

- le suivi des signalements de nuisances olfactives provenant potentiellement du site
de la station d'épuration et de la plateforme de compostage.

Chaque année, une synthèse de ce suivi est transmise à l’ARS et à la DDTM (service en
charge de la police de l’eau) avant le 1er mars. La première année suivant la fin des travaux
d'optimisation de la plateforme de compostage, cette synthèse comprend une partie consacrée
à l’état initial des émissions de gaz H2S (« point zéro ») avant les travaux d’optimisation de la
PFC.

4.5. Surveillance de la qualité et de la traçabilité des boues et composts sur la
PFC :

La traçabilité des boues est assurée à chaque stade de la réception, fabrication et produit fini.

La notice de traçabilité comprend :

• un registre d’entrée des matières premières sur le site de la PFC (boues et co-produits) :

- les boues provenant de la STEU de Nîmes ouest sont conformes aux valeurs seuils
fixées  par  l’arrêté  du 8 janvier  1998 en  termes  de  teneurs  maximales  en  éléments  traces
(métaux et polluants organiques) ; en cas de dépassement des seuils en ETM des boues entrant
dans le compost selon la norme NF U 44-095, les lots sont dirigés vers une filière alternative
(incinération, …),
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- chaque volume de boues accepté sur le site de la PFC fait l’objet d’un prélèvement
élémentaire hebdomadairement, stocké dans une échantillothèque pour tout contrôle ;

• un  registre  de  production  (mélange,  compostage,  stockage),  comprenant  les  éléments
d’information suivants :

- l’identifiant du lot de production,

- le(s) identifiant(s) du ou des lots des matières premières correspondantes,

- la date de mise en fabrication,

- la date de fin de fabrication ;

• des contrôles du produit fini,  comprenant des analyses agronomiques, des analyses des
éléments  traces  métalliques  et  organiques,  ainsi  que  des  analyses  microbiologiques
conformément aux analyses et traçabilité selon la norme NFU 44-095 ; 

• un registre de produits commercialisables.

Article 5 : Conditions de l’autorisation 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des conditions de rejet générales
et particulières prescrites dans l’article 5 de l’arrêté du 6 mai 2004 susvisé, auxquelles s’ajoute
l’obligation, pour les installations autorisées, de traiter les boues ou les matières résiduelles
provenant exclusivement de la station de traitement des eaux usées de Nîmes Ouest, ainsi que
les  déchets  d’assainissement  limités aux  apports  extérieurs  admis  et  injectés  au  point
SANDRE A7 de la file eau de la station existante.

L’intégration  d’apports  de  graisses externes dans  les  installations  de  méthanisation
autorisées est subordonnée au dépôt préalable d’un dossier d’autorisation environnemental au
titre de la rubrique ICPE 2781.

En outre, les flux et volumes journaliers des apports extérieurs sont proportionnés pour être
adaptés à la réduction de capacité de traitement de la STEU pendant la phase des travaux.

Les informations d’autosurveillance à recueillir relatives à ces apports extérieurs sur la file
eau (au point de mesure SANDRE A7) sont les suivantes :

Objet Paramètre à mesurer et données à transmettre

Apports extérieurs de boues 
sur la file eau : quantité 
brute, quantité de matières 
sèches et origine

La quantité brute est exprimée en masse et/ou en volume,

la quantité de matières sèches est exprimée en masse et est déterminée 
par des mesures de la siccité de la boue brute, et des quantités de boues
produites

Nature et quantité brute des 
apports extérieurs

La quantité brute exprimée en masse et/ou en volume,

Mesure de la qualité des 
apports extérieurs, quelle 
que soit la fréquence de ces 
apports

Les paramètres à mesurer sont : DCO, DBO5, MES, NTK, NH4, NGL, 
Ptot, pH

Le bénéficiaire indique dans le manuel d'autosurveillance la fréquence 
des mesures, choisie en fonction de la fréquence des apports. Elle devra
être supérieure si les apports ne présentent pas de caractéristiques 
stables ou s'ils représentent une part importante de la pollution totale 
traitée par le système de traitement des eaux usées. 
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En outre, l’unité de méthanisation est conçue et exploitée en prenant en compte l’ensemble
des recommandations du guide INERIS de 2018 (Méthanisation 17-163622-11458A), qui fait
référence des bonnes pratiques et des meilleures technologies en la matière.  

Avant  toute  opération  d’épandage  du  compost  non  conforme  à  la  norme  44-095  et  aux
caractéristiques  modifiées,  le  bénéficiaire  procède  à  l’actualisation  préalable  du  plan
d’épandage autorisé.

Article 6 : Plan de récolement :

Un plan de récolement des nouvelles installations est remis au service de la DDTM chargé de
la police de l’eau, dans les 2 mois qui suivent la réception des travaux. 

Article  7 :  Mesures  d’évitement,  de  réduction  et  de  compensation  des  incidences  du
projet :

I. Mesures d’évitement et de réduction

I.-1 Protection des eaux superficielles et souterraines : 

En phase travaux     :

-  Les  mesures  de  précaution  classiques  de  chantier  pour  éviter  la  pollution  des  eaux
superficielles et souterraines, énoncées dans le dossier loi sur l’eau, sont mises en œuvre, lors
des travaux réalisés pour la démolition des ouvrages de la file du lit bactérien, du décanteur
primaire et de la digestion existants et pour la construction des nouveaux ouvrages prévus
dans le projet.

- Les eaux prélevées pour rabattre la nappe de la Vistrenque sont réinjectées dans la même
nappe à l'aval hydraulique immédiat. En cas d'impossibilité démontrée, les rejets des eaux de
rabattement  dans  le  Vistre  sont  limités  au  strict  nécessaire  et  font  l’objet  de  mesures
d’abattement des matières en suspension par des bottes de paille par exemple.

-  Les  interventions  à  moins  de  20  mètres  du  Vistre  se  font  hors  période  de  forte  pluie
susceptibles d’engendrer une pollution du cours d’eau par les eaux de ruissellement.

- Le risque de pollution des eaux superficielles en cas d’inondation est pris en compte dans la
logistique du chantier :

➢ mise en place d’un suivi régulier des informations de vigilance crue ;

➢ mise en place d’un plan de retrait en cas de montée des eaux (évacuation des engins et
des matériaux susceptibles d’engendrer une pollution des eaux) ;

➢ les matériaux sensibles et produits potentiellement polluants ne sont pas laissés sur site
en dehors des périodes de travaux.

-  Le  mode  de  réalisation  des  travaux,  ainsi  que  l’enchaînement  des  différents  chantiers
s’attachent à respecter les contraintes suivantes, pendant toute la durée des travaux :

• continuité des traitements (filières eau et boues) pendant travaux : 

Dans les 3 mois suivant la signature du présent arrêté, un document présentant un protocole de
mesure  de la  charge arrivant  en  entrée du traitement  biologique  de  la  STEU pendant  les
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travaux et d’alerte de l’exploitant et du service en charge du contrôle en cas de dépassement
du niveau de charge admissible prévu par le constructeur pour ces ouvrages, ainsi que le choix
de la solution à mettre en œuvre pour garantir le respect de la qualité du rejet, est proposé par
le pétitionnaire à la validation du service en charge de la police de l’eau.

Le document  à  transmettre  décrit  notamment  les  caractéristiques  techniques  du  dispositif
prévu et les modalités de sa mise en œuvre (seuil de déclenchement du dispositif, mode de
transmission de l’alerte à l’exploitant et au service en charge du contrôle, durée de mise en
œuvre et conditions de suspension du dispositif, etc.).

Ce dispositif est activé, dès que les moyens d’alerte indiquent un niveau de charges polluantes
entrantes dépassant le seuil d’alerte prédéfini, et pendant toute la durée nécessaire, durant la
phase transitoire  où les  bassins  biologiques  assurent  seuls  le  traitement  des  effluents  pré-
traités. Les périodes et les conditions de mise en œuvre de ce dispositif sont consignées dans
le registre d’entretien et le bilan annuel de fonctionnement des années concernées.

• continuité et sécurité de l’exploitation.

En phase d’exploitation     :

- les mesures d’évitement et de réduction des rejets de la STEU sont identiques aux mesures
prévues dans l’arrêté préfectoral du 6 mai 2004 susvisé.

I.-2 Protection de la biodiversité :

Les mesures et dispositions de gestion environnementale pour éviter la destruction d’individus
prévues en phase de travaux et en phase exploitation dans le dossier du porter à connaissance
sont mises en place.

I.-3 Protection contre le risque inondation :

En vue de protéger les ouvrages de la STEU et les équipements sensibles de la PFC des eaux
d’inondation :

- l'ensemble des planchers bâtis des nouveaux bâtiments techniques de la STEU est calé au-
dessus de la cote d'inondation (PHE+30 cm soit 24,75 m NGF),

- tous les nouveaux bassins épuratoires et systèmes de traitement sont étanches et empêchent
l’intrusion de l’eau d’inondation :  l’arase des ouvrages et  les équipements  électriques sont
calés au-dessus de la cote d'inondation (PHE+30 cm soit 24,75 m NGF), 

- l'ensemble des nouveaux équipements électromécaniques de la PFC est calé à la cote 24,75
m NGF (PHE+30 cm),

- la maille de la clôture est supérieure à 5cm pour permettre le libre écoulement des eaux.

I.-4  Protection contre les nuisances olfactives :

Un traitement des odeurs est mis en place :

- au niveau de la STEU :

Le traitement des odeurs des nouveaux ouvrages et des nouveaux bâtiments est assuré par :

• la mise en dépression par ventilation des zones suivantes : 
- sous la couverture des plans d’eau des décanteurs,
- vasques du digesteur,
- ciel gazeux de la bâche d’homogénéisation / amont digestion,
- ciel gazeux de la bâche à boues digérées,
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- ciel gazeux des bâches de réception et stockage des graisses,
- local pompage décanteurs,
- nouveau bâtiment technique (hors locaux électriques, local ventilation et local des pompes à
chaleur qui nécessitent une ventilation mais pas de désodorisation),
- locaux à bennes, à pompes et échangeurs eau-boues,
- poste toutes eaux,
• la  désodorisation,  dimensionnée  pour  traiter  11700  m³/h  d’air  vicié,  par  les
installations suivantes :
- un filtre de désodorisation biologique ;
- 2 tours de désodorisation par charbon actif ; 

- au niveau de la plateforme de compostage :

Le traitement des odeurs est assuré par la couverture de la zone de fermentation et la mise en
place d’un biofiltre pour le traitement de l’air vicié.
Après réalisation des travaux, la fréquence de dépassement du seuil de 5 unités d’odeurs par
m³ (u.o.E/m³) au niveau des zones d'occupation humaine (habitations occupées par des tiers,
stades  ou  terrains  de  camping  agréés  ainsi  que  zones  destinées  à  l'habitation  par  des
documents d'urbanisme opposables aux tiers, établissements recevant du public à l'exception
de ceux en lien avec la collecte et le traitement des déchets) dans un rayon de 3000 m des
limites clôturées de la plateforme de compostage n’excède pas 175 heures par an. 

I.-5  Protection contre les risques d’explosion et d’émanation de gaz toxiques :

Dans  les  zones  où  une  atmosphère  explosive/toxique  peut  se  rencontrer  en  présence  de
méthane  (CH4)  et  de  sulfure  d’hydrogène  (H2S),  un  système  de  prévention  des  risques
d’explosion,  d’intoxication  ou  d’asphyxie  est  mis  en  place,  il  comprend  notamment  des
détecteurs de CH4  et  de H2S avec alarme visuelle  et  sonore avertissant  l’exploitant,  et  un
ventilateur ATEX.

Les zones concernées identifiées sont notamment : 
- Digestion,
- Bâche aval de digestion,
- Torchère,
- Epuration du biogaz,
- Poste d’injection de biométhane.

I.-6  Protection des installations contre le risque d’incendie :

Par rapport aux installations et équipements existants, les dispositifs supplémentaires listés ci-
dessous sont mis en place :

 la création d’un 2ème accès à l’ensemble des installations par le nord-est du site de la
PFC, par un nouveau chemin carrossable de secours de type DFCI catégorie 2 derrière
une barrière DFCI, avec cheminement par l’est du site, en dehors des zones de danger
d’explosion ;

 la création de 2 points d’eau incendie supplémentaires, tous les points d’eau incendie
étant piqués sur des canalisations assurant un débit minimum d’eau de 180 m³/h sous
une pression dynamique de 1 bar :
• un poteau implanté en amont de l’entré du site sur l’impasse des Jasons, au départ

de la voie desservant la plateforme de compostage, et alimenté par le réseau d’eau
potable sur un DN 200 ;
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• un  poteau  positionné  au  tournant  de  la  route  conduisant  à  la  plateforme  de
compostage,  alimenté par le réseau d’eau brute BRL via la création d’un nouveau
réseau d’environ 270 ml de DN200 à partir du point de livraison BRL actuel sur la
PFC ;

 l’établissement, en concertation avec le service départemental d’incendie et de secours,
d’un nouveau plan d’intervention pour les premiers secours fixant notamment :

- les conditions d’accueil des services de secours extérieurs ;
- la mise à disposition des plans des installations et du réseau incendie ;
- les modalités de la mise à disposition des moyens de transmission ATEX pour les
services de secours ; 
- l’accès au superviseur du réseau de mesures présent sur le site ;
- les consignes de sécurité adaptées aux risques du site ;

 la mise à disposition de moyens de transmission ATEX en nombre suffisant pour les
équipes de première intervention et les premiers secours extérieurs (de type 3 postes
portatifs ATEX simples canaux) ;

 la mise en place d’une signalisation efficace et inaltérable des zones ATEX du site ;
 les dispositions constructives du nouveau bâtiment de stockage de la PFC respectent la

réglementation  en  vigueur  relative  au  désenfumage :  la  surface  totale des  sections
d’évacuation  des  fumées,  ainsi  que  celle  des  amenées  d’air,  sont  toutes  les  deux
supérieures au centième de la superficie du local desservi avec un minimum de 1 m² ;
les dispositifs mis en place sont aisément manœuvrables à partir du plancher ;

Les constructeurs, installateurs et exploitants, sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de
s’assurer  que  les  installations  ou  équipements  sont  établis,  maintenus  et  entretenus  en
conformité  avec  les  dispositions  de  la  présente  réglementation.  A  cet  effet,  ils  font
respectivement  procéder pendant la construction et périodiquement  en cours d’exploitation
aux vérifications  nécessaires par des organismes ou personnes agréées dans les conditions
fixées par  l’arrêté du Ministre de l’intérieur et des Ministres intéressés.

II.- Mesures compensatoires

II.-1 Au titre de l’augmentation des surfaces imperméabilisées (rubrique 2.1.5.0) et de la
préservation du champ d’expansion de crues (rubrique 3.2.2.0.) :

Pour compenser l’augmentation des surfaces imperméabilisées et pour assurer la préservation
du champ d’expansion de crues, le bénéficiaire transmet pour validation au service en charge
de la police de l'eau, dans un délai de 3 mois à compter de la signature du présent arrêté, une
description détaillée des mesures compensatoires prévues,  sur la base des principes évoqués
dans l’additif du 28/04/2020 susmentionné prenant notamment en compte :

-  les  volumes  soustraits  à  la  zone  d’expansion  des  crues  par  les  travaux  de
modernisation  de  la  STEU  de  Nîmes  ouest,  intégrant  le  besoin  de  compensation
complémentaire  nécessaire  à  la  gestion  des  eaux  pluviales  au  droit  des  nouvelles  zones
imperméabilisées,

-  le  volume  soustrait  à  l’expansion  des  crues  par  les  travaux  d’adaptation  de  la
plateforme de compostage, 

-  la  configuration  technique  du  ou  des  bassins  retenus  pour  la  gestion  des  eaux
pluviales permet un traitement adapté des eaux collectées (temps de séjour suffisant, calage
altimétrique  cohérent  des  points  d'entrée et  de sortie,  débit  de fuite  à 7  l/s/ha  de surface
imperméabilisée, ...
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D'une façon plus générale, ces mesures doivent respecter les recommandations fixées dans les
guides techniques pour l'élaboration des dossiers loi sur l'eau dans le Gard relatifs au rejet
d'eaux pluviales et aux installations, ouvrages, remblais en lits majeurs mis en ligne sur le site
internet de la préfecture du Gard. 

En  outre,  ces  mesures  ne  devront  pas  avoir  d’impact  négatif  sur  la  qualité  des  eaux
souterraines ni la productivité des captages privés utilisés pour l’alimentation en eau dans le
secteur.

II.-2 Au titre de la compensation de l’impact environnemental (rubrique 3.3.1.0.) :

La destruction d’une surface de 1 560 m² de zone humide, identifiée au niveau des bassins de
compensation de crues préexistants situés à l’est du site de la STEU, est compensée par la
création  d’une  surface  totale  de 3 120 m²  présentant  les  mêmes  caractéristiques
environnementales que les surfaces détruites, assurant les mêmes fonctions  (fonctionnement
écologique similaire, nature substrat, alimentation,...). Un suivi adapté de la zone humide est
mis en place.

Article 8 : Risques industriels

Un tiers-expert  compétent  en matière de risques technologiques,  dont le  choix est  soumis
préalablement à l'approbation des services de la DDTM et de la DREAL Occitanie, réalise une
tierce expertise du volet risques industriels du dossier déposé par le déclarant en date du 27
septembre 2019, en émettant notamment son avis sur les points suivants : 

- pertinence des phénomènes dangereux retenus par l’exploitant et identification des
éventuels phénomènes et scénarii manquants (y compris les effets dominos) ;

-  choix  de  l'outil  de  modélisation  retenu  par  l'exploitant  pour  les  phénomènes
conduisant à des effets de surpression ;

- hypothèses retenues pour le calcul des distances d'effets des phénomènes dangereux
étudiés et résultats obtenus

- suffisance des mesures de maîtrise des risques prévues par l’exploitant et de leur
caractère adapté.

Dans le cas où le tiers-expert juge que celles-ci ne sont pas suffisantes (notamment pour les
phénomènes susceptibles d’avoir des effets en dehors des limites du site), il peut proposer de
nouvelles mesures en identifiant clairement leurs avantages, contraintes, conditions de mise en
œuvre et coûts.

Le rapport de conclusion de la tierce expertise accompagné des commentaires de l’exploitant
est remis à la DDTM avant la mise en service de l’installation. Dans ce cadre, les conclusions
commentées présentées par l’exploitant doivent apporter la démonstration que l’installation
peut  être  exploitée  à  un niveau de risque aussi  bas  que possible  au regard des  meilleurs
techniques disponibles et en ne portant pas atteinte par des effets directs ou indirects (de type
bris  de  vitre)  à  la  vulnérabilité  des  enjeux  existants  situés  à  l’extérieur  du  périmètre  de
l’installation. 

Article 9 : Méthanisation 
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Les prescriptions techniques de l’arrêté du 10 novembre 2009, fixant les règles techniques
auxquelles  doivent  satisfaire  les  installations  de  méthanisation  soumises  à  autorisation  en
application  du  titre  Ier  du  livre  V du code de  l'environnement,  s’appliquent  à  l’unité  de
méthanisation des boues de la STEU de Nîmes Ouest. 
La quantité de matières traitées en méthanisation sera supérieure à 100 T/j.

Article 10 : Compostage 

Les prescriptions techniques de l’arrêté du 20 avril 2012 relatif aux prescriptions générales
applicables  aux  installations  classées  de  compostage  soumises  à  enregistrement  sous  la
rubrique n° 2780 s’appliquent aux installations de la plateforme de compostage des boues
issues de la STEU de Nîmes Ouest.

Article 11 : Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident

Le préfet et le maire intéressé sont informés, dans les meilleurs délais par toute personne qui
en a connaissance, de tout incident ou accident présentant un danger pour la sécurité civile, la
qualité, la circulation ou la conservation des eaux.

La personne à l’origine de l’incident  ou de l’accident  et  l’exploitant  ou,  s’il  n’existe  pas
d’exploitant, le bénéficiaire, sont tenus, dès qu’ils en ont connaissance, de prendre ou faire
prendre toutes les mesures possibles pour mettre fin à la cause de danger ou d’atteinte au
milieu aquatique, évaluer les conséquences de l’incident ou de l’accident et y remédier.

Le préfet  peut  prescrire  aux personnes  mentionnées  ci-dessus  les  mesures  à  prendre pour
mettre  fin  au  dommage  constaté  ou  en  circonscrire  la  gravité,  notamment  les  analyses  à
effectuer.

En cas de carence, et s’il y a risque de pollution ou de destruction du milieu naturel, ou encore
pour la santé publique et l'alimentation en eau potable, le préfet peut prendre ou faire exécuter
les mesures nécessaires aux frais et risques des personnes responsables.

Le préfet et le maire intéressé informent les populations par tous les moyens appropriés des
circonstances de l’incident ou de l’accident, de ses effets prévisibles et des mesures prises
pour y remédier.

Les agents des services publics d’incendie et de secours ont accès aux propriétés privées pour
mettre fin aux causes de danger ou d’atteinte au milieu aquatique et prévenir ou limiter les
conséquences de l’incident ou de l’accident.

Sans préjudice de l’indemnisation des autres dommages subis, les personnes morales de droit
public intervenues matériellement ou financièrement ont droit au remboursement, par la ou les
personnes à qui incombe la responsabilité de l’incident ou de l’accident, des frais exposés par
elles. À ce titre, elles peuvent se constituer partie civile devant les juridictions pénales saisies
de poursuites consécutives à l’incident ou à l’accident. 

Article 12 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément
aux plans et contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du
présent arrêté. 

Un plan de récolement est remis à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer,
chargée de la police de l'eau dans les 2 mois qui suivent la réception des travaux.
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Le  bénéficiaire  vérifie  que  les  ouvrages  du  système  d'assainissement  ont  été  réalisés
conformément aux prescriptions techniques de l'arrêté du 21 juillet 2015 et aux règles de l'art.
Les travaux réalisés sur les ouvrages font l'objet avant leur mise en service d'une procédure de
réception prononcée par le bénéficiaire. Des essais visant à assurer la bonne exécution des
travaux  sont  menés  sur  les  ouvrages,  par  un  opérateur  accrédité  indépendant  en  ce  qui
concerne le système de collecte. 

Le  procès-verbal  de  cette  réception  et  les  résultats  de  ces  essais  de  réception sont
transmis au service en charge de la police de l'eau et à l'agence de l'eau par le bénéficiaire
avant la mise en service des ouvrages.

Toute  modification  apportée  par  le  bénéficiaire  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode
d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des
activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de
déclaration initiale, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet, qui peut exiger
une nouvelle déclaration. 

Toute modification du traitement des effluents ayant pour effet de modifier l’origine ou la
composition de ceux-ci doit faire l’objet d’une nouvelle déclaration.

Tout  changement  aux  ouvrages  susceptible  d’augmenter  le  débit  instantané  maximum  de
déversement doit faire l’objet d’une nouvelle déclaration.

Le bénéficiaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir 
sur la police des eaux.

Article 13 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre
accès aux activités, installations, ouvrages ou travaux relevant de la présente autorisation dans
les conditions fixées par l’article L.181-16 du code de l’environnement. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. Par
ailleurs, si nécessaire, le bénéficiaire met à disposition des agents chargés d’une mission de
contrôle, les moyens de transport (notamment nautique) permettant d’accéder aux secteurs à
l’installation/l’ouvrage/le secteur de travaux/au lieu de l’activité.

Article 14 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

En  particulier,  si  des  boues  provenant  d’autres  stations  d’épuration  des  eaux  usées  sont
réceptionnées et traitées sur le site de la STEU de Nîmes Ouest, les installations permettant de
les traiter (unité de méthanisation, PFC) sont considérées comme des Installations Classées
Pour l’Environnement  (ICPE) et  seront  soumises  à  la  réglementation ICPE. A ce titre,  le
bénéficiaire est tenu de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises.

Article 15 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 16 : Publication et information des tiers
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En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :

• Une  copie  de  la  présente  autorisation  est  déposée  à  la  mairie  de  la  commune
d’implantation du projet visée à l’article 1er  ;

• Un extrait  de la présente autorisation,  est affiché pendant une durée minimale d’un
mois dans la commune d’implantation du projet visée à l’article 1er. Un procès verbal
de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

• La présente  autorisation  est  adressée  au  conseil  municipal  et  aux  autres  autorités
locales consultées ;

• La présente autorisation est publiée sur le site Internet de la préfecture du GARD qui a
délivré l'acte, pendant une durée minimale d’un mois.

Article 17 : Voies et délais de recours 

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions
suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
la décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à
compter de l'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code
de l’environnement ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture
dans les conditions définies au même article. 

Le délai  court  à compter  de la dernière formalité  accomplie.  Si  l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins
de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de
2 mois pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un
délai de 2 mois pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 18 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, 

le président de la communauté d’agglomération de Nîmes Métropole, 

le maire de la commune de Nîmes,

le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, 

le  directeur  régional  de  l’environnement  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
OCCITANIE,

l’agence régionale de santé OCCITANIE, délégation départementale du GARD,

le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité du GARD, 

22/23

DDTM du Gard - 30-2020-07-07-003 - ARRETE PREFECTORAL portant prescriptions complémentaires, au titre de l’article L.181-14 du code de
l’environnement, à l’arrêté n°2004-127-11 du 6 mai 2004, concernant les opérations liées à la valorisation des ressources issues du traitement des eaux usées de
la station de traitement de Nîmes Ouest sur la commune de NIMES
présenté par la communauté d’Agglomération de Nîmes Métropole

112



sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié sur
le site internet de la préfecture . 

Une copie du présent arrêté est adressée pour information à la commission locale de l’eau du
SAGE.

Le préfet,

Pour le préfet
le secrétaire général

SIGNÉ
François LALANNE
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